
 

 

 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

ACTIVITÉ 
 
Coopération 
Québec (Québec) 
11 au 21 juin 2019 
 

DÉLÉGATION DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE DU QUÉBEC 
 

 M. François Paradis, président de l’Assemblée nationale du Québec 
 Mme  Maryse Gaudreault, vice-présidente de l’ANQ 
 M. Éric Lefebvre (Arthabaska) 
 M. Harold Lebel (Rimouski) 
 M. Michel Bonsaint, secrétaire général 
 M. François Arsenault, directeur général des affaires parlementaires 
 M. Serge Bouchard, directeur général de l’administration 
 Mme Manon Couture, directrice du Centre d’expertise numérique 
 Mme Catherine Durepos, directrice du service de la séance de l’Assemblée 

nationale du Québec et adjointe au directeur général des affaires parlementaires
 M. Marc Painchaud, directeur du service de la planification et de la gouvernance
 M. Siegfried Peters, directeur des affaires juridiques et législatives et de la 

procédure parlementaire 
 Mme Claudia Rousseau, directrice adjointe et coordonnatrice de la stratégie du 

Vivre-ensemble et du harcèlement 
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 Responsable du service de la référence 
 Responsable du service de la recherche 
 Coordonnateur du service des affaires multilatérales et de la coopération 

interparlementaire 
 Conseillère en communications 
 Conseillère en relations interparlementaires et internationales 
 Conseillère au protocole 

AUTRES CONFÉRENCIERS 
 
Fonction publique québécoise  
 

 Mme Catherine Lagacé, secrétaire générale d’Élections Québec  

 Mme Guylaine Leclerc, vérificatrice générale du Québec 

 Mme Ariane Mignolet, Commissaire à l’éthique et à la déontologie 

 M. Jean-François Routhier, commissaire au lobbyisme  

 Mme Marie Rinfret, protectrice du citoyen 
 Conseiller en relations internationales, Élections Québec 

 
Université Laval 
 

 M. François Gélineau, doyen de la Faculté des sciences sociales et titulaire de la 
Chaire sur la démocratie et les institutions parlementaires  

 M. Louis Imbeau, professeur retraité 
 M. Sylvain Luc, directeur du Département des relations industrielles 
 M. Eric Montigny, directeur exécutif de la Chaire de recherche sur la démocratie 

et professeur de sciences politiques 
 Coordonnateur de la Chaire de recherche sur la démocratie et les institutions 

parlementaires 
 
Autres  
 

 M. Adam Soulé, membre de la Commission nationale électorale autonome du 
Bénin 

 M. Amadou Thimbo, Directeur des Services de l’Administration générale de 
l’Assemblée nationale du Sénégal  

 M. Jean Fortin, Maire de Baie St-Paul 
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PARTICIPANTES ET PARTICIPANTS 
 

 Mme SokMony Kong, directrice adjointe du service des relations internationales 
chargée des affaires de la francophonie pour le Sénat du Cambodge  

 M. Jilali El Malki, chargé d’études auprès du cabinet du Président  à la 
Chambre des représentants du Maroc  

 Mme Wafae Znaidi, chargée de la coordination des projets de coopération à la 
Chambre des représentants du Maroc 

 Mme Patricia Mwanamulenda, attachée d’administration de première classe  à 
l’Assemblée nationale de la République démocratique du Congo  

 Mme Ami Colle Gueye, cheffe de la Section de la Formation à l’Assemblée 
nationale du Sénégal  

 Mme Aminata Ndoye, chef de la Section des Virements, Direction du Trésor 
Assemblée nationale du Sénégal  

 Mme Gado Agba, chef de division information et documentation chargée de la 
gestion des archives à l’Assemblée nationale du Togo 

 M. Kossi Takpaya, expert macro-économiste à la cellule d’analyse budgétaire à 
l’Assemblée nationale du Togo  

 M. Noukéa Kpete, assistant de la commission de la défense et de la sécurité à 
l’Assemblée nationale du Togo 

 
CONTEXTE 
 
Le programme international de formation parlementaire (PIFP), organisé en 
collaboration avec la Chaire sur la démocratie et les institutions parlementaires, vise le 
renforcement des capacités des cadres parlementaires et l’établissement d’un 
environnement favorable au partage d’expériences. La tenue de la cinquième édition 
du Programme a été possible grâce à la contribution financière de l’Assemblée 
parlementaire de la Francophonie (APF). 
 
Parmi les thématiques proposées par le Programme, on retrouve notamment : 
l’organisation administrative et les principaux enjeux de gestion d’un Parlement, le 
leadership dans le contexte d’une organisation complexe et enfin, l’organisation, la 
planification et le suivi des séances plénières et des commissions parlementaires. 
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OBJECTIFS ET RÉSULTATS 
 
Offrir une formation théorique et pratique visant le renforcement des capacités 
des membres du personnel des parlements francophones. 
 

 Durant les deux semaines de formation, qui se sont déroulées à l’Université Laval 
puis à l’Assemblée nationale du Québec, 31 séances de travail ont été 
offertes par 23 formateurs provenant des milieux universitaire, parlementaire 
et gouvernemental. Les thématiques ont permis aux participants d’apprendre 
sur des sujets qui les touchaient de près ou de loin.

 
 Les neufs participants ont réalisé un travail d’équipe sur une thématique de leur 

choix. Les équipes devaient identifier une lacune ou un point faible de leur 
administration publique et élaborer un plan d’action afin d’y remédier. Ce travail 
correspond à l’esprit même du PIFP, qui cherche à joindre la théorie et la 
pratique. Les équipes ont décidé de travailler sur le parlement numérique, la 
planification stratégique et la communication interne. Pour les aider dans leur 
tâche, les équipes ont été appuyées par des mentors de l’Assemblée nationale 
du Québec et des intervenants de l’Université Laval. 

 
Favoriser le partage des expériences entre les participants et avec les conférenciers.
 

 Le partage d’expériences est, dès le début du Programme, encouragé par les 
organisateurs. En effet, c’est en échangeant leurs perspectives, leurs défis et 
leurs enjeux que les participants peuvent trouver des solutions qu’ils 
rapporteront dans leurs parlementaires. Les échanges avec les différents 
intervenants ont été particulièrement bénéfiques, permettant d’identifier des 
bonnes pratiques au sein de chaque parlement représenté. 

 
 Les séances ont favorisé les échanges entre les conférenciers et l’auditoire, mais 

aussi entre les participants eux-mêmes. Ces échanges ont porté sur les pratiques 
et les idées de chacun dans le contexte de leurs administrations publiques 
respectives. Par exemple, le sujet du rôle du président d’assemblée, de sa 
neutralité et de son indépendance a suscité beaucoup d’intérêt et de discussions.

 
Faire rayonner le Québec et ses bonnes pratiques sur la scène internationale.
 

 Des séances de travail sur l’organisation administrative d’un parlement et ses 
principaux enjeux de gestion ont été offertes par le secrétaire général et des 
représentants des différents secteurs d’expertise de l’Assemblée. 

 
 Les participants du PIFP ont pu s’entretenir avec le président de l’Assemblée 

nationale du Québec, M. François Paradis. Ils ont partagé leur expérience à 
Québec et les pratiques respectives de leurs parlements. 
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 Des échanges avec des représentants des cinq personnes désignées ont permis 
aux participants d’en apprendre davantage sur les bonnes pratiques du Québec 
en matière d’encadrement électoral, d’éthique et de déontologie, de lobbyisme 
et de protection du citoyen. 

 
 Les participants ont aussi visité la municipalité de Baie St-Paul et rencontré son 

maire pour un volet sur la gouvernance locale. 
 

SUIVI 
 
Devant la réussite de cette cinquième édition, l’ANQ, la Chaire de recherche et 
l’Assemblée nationale du Sénégal ont convenu de poursuivre leur collaboration et 
d’organiser la sixième édition du PIFP à Dakar, en collaboration avec l’Assemblée 
nationale du Sénégal.  
 

STATISTIQUES 
 

9  5 23  31 
participantes et 

participants 
 parlements 

représentés 
conférencières et 

conférenciers 
 conférences 

tenues 
 



 

 

DÉPENSES 
  
Transport 0$
 
Restauration 0 $
 
Hébergement  0 $
 
Interprétation 0 $
 
Divers 394,90 $
 
TOTAL 394,90 $
 
 
 
 
 
Ce rapport a été approuvé par les participants. 
 
 
 
 

 
 


